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Pour en savoir plus

Site de l'Agence Bio
www.agencebio.org

L’agriculture biologique française : chiffres 2015. 

Site de la Draaf Bretagne
http://draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/Agriculture-biologique,196

Site Agreste http://agreste.agriculture.gouv.fr/

Rubrique Publications : Agreste Primeur - Juin 2012 - N°284 - « Des agriculteurs bio jeunes, diplômés et tour-

nés vers les circuits courts ».
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Principales caractéristiques de l’agriculture biologique en 2015

Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Bretagne

2013

Nombre d’exploitations bio 500 572 500 464 2 036 1 890

Surfaces (en ha)

Bio 16 314 14 342 19 407 16 135 66 198 63 013

Conversion 2 203 2 303 1 923 2 104 8 533 6 313

Total 18 517 16 645 21 330 18 239 74 731 69 326

Part dans la SAU totale (en %) 4,1 % 4,2 % 4,6 % 4,7 % 4,4 % 4,1 %

Source : Agence bio, chiffres de l’agriculture biologique française 2015

Unité : ha
Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Part dans
la production 

régionale
(en %)

Fourrages 19 717 18 014 27 628 22 283 87 642 8,7

Céréales 3 254 2 078 3 400 2 676 11 408 2

Légumes 1 014 1 485 625 449 3 573 6,9

Oléoprotéagineux 316 88 227 220 851 1,9

Fruits 287 98 249 140 774 28,8

Autres 435 445 248 428 1 556 15

Total 25 023 22 208 32 377 26 196 105 804 6,3

Surfaces bio hors conversion en 2015

Source : Agence bio, chiffres de l’agriculture biologique française 2015 - Statistique agricole annuelle 2015

Productions animales bio en 2015

Unité : effectifs en têtes
Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Part bio dans
la production 

régionale
(en %)

Cheptels 

Vaches laitières 4 669 3 761 9 980 5 412 23 822 3,2

Vaches viande 1 942 1 256 1 173 1 281 5 652 4,3

Truies reproductrices 122 357 515 166 1 160 0,2

Brebis (lait et viande) 1 495 1 698 3 637 1 521 8 351 17,6

Chèvres (lait) 414 729 1 453 921 3 517 18,7

Poules pondeuses 703 729 54 822 35 523 271 974 1 066 048 4,3

Poulets de chair (viande) 42 920 35 900 42 988 14 200 136 008 0,3

Source : Agence bio, chiffres de l’agriculture biologique française 2015 - Statistique agricole annuelle 2015

Évolution des surfaces bio et conversion

0

300

600

900

1 200

19
96

20
00

20
03

20
06

20
09

20
12

20
15

Source : Agence bio, chiffres de l’agriculture biologique française 2015 - Statistique agricole annuelle 2015

B
a

s
e

 1
0

0
 e

n
 1

9
9

6

France

Bretagne

Présentation

Depuis le Grenelle de l’Environnement de 2007, 
la Bretagne poursuit son envolée en agriculture 
biologique. En 2015, le cap des 2 000 fermes est 
dépassé en Bretagne plaçant ainsi la région au 
7e rang français devant l’Aquitaine, le Limousin 
et Poitou-Charentes et derrière l’Alsace, Cham-
pagne- Ardenne et Lorraine. Entre 2014 et 2015, 
leur nombre progresse de 8 %.
La SAU bio représente 4,4 % de la SAU totale 
bretonne, contre 5 % en France.
En Bretagne, une exploitation bio comprend en 
moyenne 52 ha en 2015, soit 18 ha de plus qu’au 
recensement agricole de 2010. C’est 10 ha de 
moins que la moyenne régionale de l’ensemble 
des exploitations observée à la dernière enquête 
sur les structures d’exploitations agricoles en 
2013. Mais c’est 16 ha de plus que la moyenne 
française des exploitations bio.
La surface en mode de production bio se répartit 
entre les surfaces certifi ées (66 200 ha) et celles 
en conversion (8 500 ha). Elles sont principale-
ment destinées à l’alimentation des productions 
animales bio. Sur les 66 000 ha en bio, 83 % sont 
des fourrages et 12 % des céréales et oléopro-
téagineux. Ces dernières se sont fortement ré-
duites aux cours des deux dernières années au 
profi t des surfaces fourragères. 
Les maraîchers bio, concentrés autour des 
grandes agglomérations bretonnes et sur le lit-
toral, occupent 7 % des surfaces légumières 
bretonnes et 29 % des surfaces consacrées à la 
production de fruits. 
En productions animales, elle se classe au 2e 

rang des régions françaises pour les livraisons 
de lait de vache bio, avec un cheptel laitier en 
augmentation de 7 %. 
Le cheptel bovin bio est le deuxième plus impor-
tant de France, tiré notamment par la produc-
tion de lait bio et la fabrication de fromages à la 
ferme. Près de 10 % du cheptel ovin et caprin est 
conduit en mode de production biologique, soit 
trois fois plus qu’au plan national.
C’est en production biologique que les activités 

de diversifi cation sont les plus répandues : ainsi 
un quart des exploitants bio pratique une activité 
de vente directe, transformation à la ferme, gîte 
rural, etc. 

Défi nitions

Un produit bio est un produit agricole ou une 
denrée alimentaire issu d’un mode de production 
agricole exempt de produits chimiques de syn-
thèse. Pour être commercialisé avec la mention 
AB, il doit contenir plus de 95 % d’ingrédients 
d’origine agricole biologique.
Pour devenir producteur biologique l’agricul-
teur doit notifi er son activité auprès de l’agence 
bio intervenant pour le compte du ministère char-
gé de l’Agriculture. Il doit respecter un cahier 
des charges conforme à la réglementation en vi-
gueur. L’obtention du certifi cat nécessite une pé-
riode de conversion des terres de deux ou trois 
ans et une période de conversion des animaux 
variable selon les espèces. 

Les résultats présentés proviennent de deux 
sources : les données collectées par l’Agence 
bio auprès des organismes certifi cateurs ont 
été appariées aux données du recensement 
agricole 2010. Pour autant, le nombre d’exploi-
tations et la quantité de productions certifi ées 
sont légèrement plus élevés dans l’édition 2011 
des « Chiffres-clés » de l’Agence bio que dans 
les publications Agreste. 
Deux raisons principales peuvent expliquer ces 
différences :
- le recensement se limite au champ des ex-
ploitants qui dépassent un seuil minimum de 
production et portent sur les surfaces agricoles 
productives. Les chiffres de l’Agence bio en-
globent l’ensemble des producteurs engagés et 
comprend l’ensemble des surfaces certifi ées en 
agriculture biologique ;
- le recensement concerne les cultures certifi ées 
de la campagne 2009 -2010, l’Agence bio rap-
porte les cultures certifi ées au cours de l’année 
civile 2010.
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Pour en savoir plus

Site Agreste http://agreste.agriculture.gouv.fr/

Rubrique Publications : Agreste Primeur - Janvier 2012 - N°275 - « Un producteur sur cinq vend en circuit 

court »

Présentation

En Bretagne, près de 4 % des agriculteurs sont 
des producteurs bio reconnus en 2010, par le 
signe AB. Par ailleurs, un grand nombre d’ex-
ploitants, 2 450, se sont engagés dans des 
productions labellisées, ou sous signe AOC, et/
ou AOP, ou encore sous certifi cat de conformi-
té. Aujourd’hui, les produits label rouge, AOC/
AOP ou IGP bretons sont de véritables porteurs 
d’images pour les territoires comme la volaille de 
Janzé, l’oignon de Roscoff, l’agneau Prés-salés 
du Mont-Saint-Michel, le coco de Paimpol ou en-
core avec la nouvelle IGP, le blé noir (sarrasin) 
de Bretagne. 

En 2010, les activités de diversifi cation se re-
trouvent dans près de 2 600 exploitations bre-
tonnes (7 % de l’ensemble des structures), of-
frant au niveau de la ferme des activités autre 
que celles directement agricoles. Ces activités 
sont loin d’être négligeables dans le chiffre d’af-
faires des exploitations concernées. En Bre-
tagne, elles s’orientent plutôt vers l’hébergement 
à la ferme, le travail à façon, la transformation de 
produits agricoles sur place, comme celle du lait 
par exemple, ou encore la proposition d’activités 
de loisirs ou de restauration.

En 2010, 3 300 exploitations bretonnes (10 % de 
l’ensemble des structures) privilégient la proximi-
té du consommateur en proposant directement 
leurs produits à la vente ou avec un seul inter-
médiaire. Il s’agit là d’un véritable engagement 
puisqu’une bonne partie du chiffre d’affaires dé-
gagé dans ces exploitations provient de ces mo-
des de commercialisation via un circuit court. La 
vente directe à la ferme ou la vente directe sur 
les marchés sont les deux modes les plus répan-
dus. Les produits les plus souvent vendus dans 
ce cadre sont les légumes ainsi que les produits 
animaux (viande, charcuterie…).

Défi nitions

Dans le cadre du recensement agricole (RA 
2010), des questions ont été posées auprès des 
exploitants sur :
- les signes de qualité des produits de l’ex-
ploitation (autre que l’agriculture biologique)
Les objectifs du RA 2010 étaient de repérer les 
exploitations agricoles impliquées dans une dé-
marche de valorisation des produits végétaux 
ou animaux avec un respect d’un cahier des 
charges.

IGP = Indication Géographique Protégée
AOC = Appellation d’Origine Contrôlée
AOP = Appellation d’Origine Protégée ; 

- les activités de diversifi cation
Au sens du RA 2010, les activités de diversifi -
cation sont des activités lucratives réalisées par 
l’exploitant et autres que directement agricoles. 
Il peut s’agir de transformation de produits agri-
coles, d’agro-tourisme, de travaux à façon, d’hé-
bergement sous forme de camping à la ferme… ;

- les modes de commercialisation en circuits 
courts
Au sens du RA 2010, un circuit court est un mode 
de commercialisation des produits agricoles qui 
s’exerce soit par la vente directe du producteur 
au consommateur, soit par la vente indirecte à 
condition qu’il n’y ait qu’un seul intermédiaire 
entre l’exploitant et le consommateur.
Le producteur peut réaliser la commercialisation 
de ses produits en nom propre ou par le biais 
d’une autre entité juridique que celle de l’exploi-
tation.

Ne sont concernés que les produits issus de l’ex-
ploitation et destinés à l’alimentation humaine.
La part dans le chiffre d’affaires a pu être appro-
chée par la part des volumes commercialisés.
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Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Nombre d'exploitations 692 907 919 811 3 329

Part de l'ensemble des exploitations 7 % 12 % 10 % 11 % 10 %
Exploitations ayant 75 % de leur chiffre d’affaires
issu de la commercialisation via un circuit court

38 % 46 % 34 % 38 % 39 %

Modes de commercialisation en circuits courts 

(en % d’exploitations)

Vente directe 87 88 94 90 90

dont :  à la ferme 66 67 72 66 68

           sur les marchés 26 30 28 27 28

Vente indirecte avec un seul intermédiaire - 
commerçant détaillant

20 17 15 19 17

Source : Agreste, Draaf Bretagne, recensement agricole 2010

Source : INAO

Classes
Volumes

(tonnes)
Produits

Bovins - Porcs - Ovins et produits dérivés (AOP et 
Label Rouge)

1 396

AOP Prés-salés du Mont-Saint-Michel et LR* Lapin, 
Veau, Viande et abats de porcs fermier, Pâté de cam-
pagne, Saucisse fraîche et chair à saucisse, Jambon

Volailles (IGP et Label Rouge) 8 556 IGP Volailles de Bretagne, IGP Volailles de Janzé 
et LR Volailles

Légumes secs et frais (AOP) 9 335 Coco de Paimpol et Oignons de Roscoff

Poissons, mollusques, crustacés frais et produits 
dérivés (AOP, STG et Label Rouge)

43 105

AOP Moules de bouchot de la Baie du Mont-   
Saint-Michel, STG** Moules et LR Conserves  
de sardines et de thon, Turbot, Coquilles Saint- 
Jacques

Œufs (Label Rouge) 3 533

Farine (IGP) 1 147  Farine de blé noir de Bretagne

Produits cidricoles (AOP, IGP, Label Rouge) 194 790           
(hectolitres)

AOP Cidre Cornouaille, AOP Pommeau de Bre-
tagne, IGP Cidre de Bretagne et LR Cidre de   
Variété Guillevic

Exploitations avec activités de diversification en 2010
Champ : ensemble des exploitations

Exploitations commercialisant en circuits courts en 2010
Champ : ensemble des exploitations

Productions sous signe de qualité en Bretagne en 2015
Champ : ensemble des exploitations

** Spécialité Traditionnelle Garantie

4

Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Nombre d'exploitations 734 630 663 536 2 563

Part de l'ensemble des exploitations 8 % 8 % 7 % 7 % 7 %
Exploitations ayant 75 % de leur chiffre d'affaires
issu des activités de diversifi cation

16 % 18 % 19 % 19 % 18 %

Les principales activités de diversifi cation

(en % des exploitations)

Hébergement 30 33 21 23 27

Travail à façon 28 14 20 19 20

Transformation, autres produits agricoles 13 18 21 20 18

Activité de loisirs 7 8 11 12 9

Transformation du lait 5 9 5 9 7

Restauration 2 3 3 4 3

* Label Rouge

Source : Agreste, Draaf Bretagne, recensement agricole 2010
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Site de la Dreal Bretagne
http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/ 

Présentation

En Bretagne, les eaux superfi cielles, prélevées 
directement dans les fl euves et rivières, assurent 
80 % de l’alimentation en eau potable. Le contact 
direct de ces eaux avec les sources de pollutions 
potentielles leur confère une grande vulnérabili-
té. Depuis 2007, neuf bassins versants faisaient 
l’objet d’un contentieux eau brute avec l’Union 
européenne pour non-respect de la qualité des 
eaux de surface entraînant des plafonnements 
des apports azotés. En juillet 2015, cinq de ces 
bassins versants sont sortis du contentieux et ne 
supportent donc plus de mesures administratives 
spécifi ques.
La moyenne des quantiles 90 des 87 stations de 
suivi de la qualité de l’eau en Bretagne est de 
31,7 mg/L en 2015, du même ordre de grandeur 
qu’en 2014. Certaines stations présentent tou-
jours des quantiles 90 au-delà de la limite des 
50 mg/L : l’Horn à Mespaul (69 mg/L), le Guillec à 
Trézilide (64 mg/L) et l’Evel à Guenin (55 mg/L).

Le lessivage des produits phytosanitaires, épan-
dus sur les surfaces agricoles et non agricoles, 
dégrade aussi la qualité de l’eau. En 2015, 158 
molécules ont été quantifi ées dans les eaux 
brutes du réseau Corpep. Comme en France 
métropolitaine, l’Ampa, métabolite de dégrada-
tion du glyphosate utilisé pour le désherbage 
total, est la molécule la plus quantifi ée (92 %). 
Dix prélèvements présentent des concentrations 
supérieures à la valeur règlementaire des eaux 
brutes pour ce métabolite dont huit sur la station 
de mesure du Gouessant. Sa molécule mère, le 
glyphosate, est toujours aussi présente ; elle est 
décelée dans 76 % des prélèvements, en nette 
hausse par rapport à 2014. Ce désherbant total 
employé en usages agricoles et non agricoles 
est le pesticide le plus vendu en France.
Des pics de concentration ont été observés pour 
certaines molécules : à 41 µg/L et 11 µg/L pour 
le thiabendazole (fongicide des légumes) sur 

respectivement l’Aven et l’Horn ; à 11 µg/L pour 
le propyzamide (herbicide) sur l’Horn ; à 5 µg/L 
pour l’isoproturon dans le Gouessant. 

Défi nitions

La mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau 
(DCE) en France impose le suivi de la qualité des 
eaux superfi cielles et souterraines. Pour cela, le 
Réseau de Contrôle de Surveillance (RCS), mis 
en œuvre depuis 2007, contrôle la qualité de 
l’eau sur 87 stations réparties sur toute la Bre-
tagne. Pour les nitrates, le paramètre retenu est 
le quantile 90 correspondant à la concentration 
pour laquelle 90 % des mesures sont inférieures 
lorsque la station dispose de plus de 10 mesures, 
sinon c’est le maximum observé.

Le réseau Corpep est composé de 10 stations 
de mesure situées en milieu rural. Avec au moins 
un prélèvement mensuel, ces stations permettent 
de suivre la présence de pesticides dans les 
eaux depuis les années 2000. La recherche des 
substances est déterminée selon les substances 
les plus vendues.

La fréquence ou le taux de quantifi cation d’un 
produit phytosanitaire traduit le nombre d’ana-
lyses où ce produit est détecté et quantifi é sur 
le nombre total de recherches du paramètre sur 
tout le territoire breton. Pour l’alimentation en 
eau potable, chaque mesure de pesticide ne doit 
pas dépasser la concentration de 0,1 μg/L et la 
somme des concentrations des pesticides dans 
le prélèvement doit être inférieure à 0,5 μg/L. 
Dans les eaux brutes, chaque mesure de pes-
ticide ne doit pas dépasser la concentration de 
2 μg/L et la somme des concentrations des pes-
ticides dans le prélèvement doit être inférieure à 
5 μg/L.
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Source : AELB / Osur Web - Traitement Srise, Draaf Bretagne
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Évolution du quantile 90 moyen et répartition des stations par classe de qualité
Moyenne des quantiles 90 des stations de mesure en Bretagne

Les 10 molécules les plus quantifiées dans le réseau Corpep

Source : AELB / Osur Web - Traitement Srise, Draaf Bretagne

Source : Osur-Web, traitement Srise Draaf Bretagne
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Présentation

La Bretagne est une terre d’élevage produisant 
27 millions de tonnes d’effl uents d’élevage selon 
le recensement agricole de 2010. Ces effl uents 
d’élevage sont épandus sur les terres agricoles 
et apportent l’azote et le phosphore sous forme 
organique, non assimilable directement par les 
cultures. Sur la campagne 2014-2015, 62 % de 
l’azote épandu l’est sous forme organique.
Les herbivores contribuent à hauteur de 59 % 
des rejets organiques des animaux. Les vaches 
laitières, notamment,  produisent en moyenne 
46 kgN/ha de SAU sur la Bretagne.
Le bilan global azoté moyen en Bretagne est 
stable par rapport à la campagne précédente à 
37 kgN/ha de SAU. Les défi cits d’export d’azote 
par les végétaux dus à des productions moindres 
sont compensés par des baisses de produc-
tion d’azote organique issu des élevages d’her-
bivores et de volailles.
Côté phosphore, la baisse de la production végé-
tale réduit l’export du phosphore par les plantes 
et augmente donc le bilan de deux unités en 
moyenne sur la Bretagne. La part organique 
du phosphore épandu est en augmentation et 
s’élève à 88 % du phosphore total épandu. La 
part minéral diminue de 1 200 tonnes par rapport 
aux précédents bilans. 
Depuis des années, des mesures réglemen-
taires issues de la directive nitrates permettent 
de mieux gérer l’azote et le phosphore. Chaque 
agriculteur doit ainsi rédiger un plan prévisionnel 
de fumure qui doit, à l’image de ce bilan, pré-
senter les entrées et les sorties d’azote et de 
phosphore sur son exploitation. Ce calcul per-
met pour une campagne de déterminer les doses 
d’azote et de phosphore à apporter en fonction 
des cultures prévues. Les modalités d’épandage 
(période, fractionnement et matériel) sont aussi 
des techniques qui permettent de maîtriser les 
apports.

Défi nitions

Les productions d’azote et de phosphore orga-
nique bruts sont calculées à partir des effectifs 
et des productions animales de la statistique 
agricole annuelle de 2015 semi-défi nitive sur 
lesquels sont appliqués des coeffi cients de rejets 
par type d’animal selon le stade physiologique 
(normes Corpen). La quantité d’azote minérale 
est déterminée à partir des pressions moyennes 
observées à partir des déclarations de fl ux 
d’azote dans chaque département.
Les cultures en place consomment l’azote mi-
néral et organique épandu. L’exportation par 
ces cultures est estimé à partir des productions 
annuelles auxquelles on applique un coeffi cient 
forfaitaire d’export d’azote ou de phosphore 
(normes Corpen). 
Les quantités résorbées (alimentation biphase, 
incorporation de phytases, traitement de l’azote, 
export d’effl uents bruts) sont obtenues à partir 
des déclarations de fl ux d’azote.
Pour les prairies, le calcul de l’azote et du phos-
phore exporté se fait par différence entre la capa-
cité de consommation des animaux et la quantité 
de fourrages annuels produite, et en ajoutant la 
fi xation de l’azote par les légumineuses (50 % de 
l’azote exporté). 
Au fi nal, les bilans d’azote et de phosphore pro-
viennent de la somme des apports organiques et 
minéraux ainsi que de la fi xation de l’azote par 
les légumineuses dans le cas des prairies, à la-
quelle on soustrait la consommation de l’azote 
ou du phosphore par les plantes et les outils de 
résorption. Ce bilan n’inclut donc pas les effets 
précédents ou les reliquats.
La balance globale azotée ou phosphorée est 
un indicateur pouvant mettre en évidence des 
zones potentiellement menacées par une pollu-
tion azotée ou phosphorée. En aucun cas elle ne 
traduit immédiatement une perte d’azote ou de 
phosphore dans les cours d’eau. Cette balance 
ne tient compte que des apports d’origine agri-
cole, les apports d’origine industrielle (stations 
d’épuration urbaines et industrielles) ne sont pas 
comptabilisés.

Pour en savoir plus

Site de la Draaf Bretagne
http://www.draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/Les-pratiques-des-agriculteurs
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Bilan simplifié de l’azote au sol en 2015

Unité : tonne d’azote
Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Azote organique produit par les animaux 61 645 54 435 50 500 45 949 212 529

- herbivores (bovins, ovins, caprins) 31 434 28 230 39 262 26 181 125 107

- porcs 18 994 20 161 8 488 9 376 57 019

- volailles (et lapins) 11 217 6 044 2 750 10 392 30 403

Azote minéral 25 204 23 541 34 350 24 889 107 985

Azote résorbé 8 846 9 563 2 016 3 862 24 287

- par traitement ou export de produits normés 5 861 6 416 706 2 402 15 386

- par l'alimentation biphase 2 985 3 147 1 309 1 460 8 901

Exportation de l'azote par les végétaux 63 732 57 019 75 865 53 794 250 410

- par les cultures 36 922 28 322 37 688 27 985 130 918

- par les prairies 26 809 28 697 38 177 25 809 119 492

Fixation par les légumineuses 3 426 3 407 3 880 3 233 13 946

- par les cultures 273 174 224 442 1 113

- par les prairies 3 153 3 233 3 655 2 791 12 833

Bilan entrées-sorties au sol 17 697 14 800 10 849 16 415 59 762

Balance azotée en kg/ha 40 39 24 44 37

Source : SAA 2015 semi-défi nitive, déclaration de fl ux d'azote 2014-2015, Corpen, Comifer  

Bilan simplifié du phosphore au sol en 2015

Unité : tonne de phosphore
Côtes-

d’Armor
Finistère

Ille-et-

Vilaine
Morbihan Bretagne

Phosphore organique produit par les animaux 38 847 31 821 24 802 26 506 121 976

- herbivores (bovins, ovins, caprins) 12 974 11 424 15 907 10 339 50 645

- porcs 12 946 13 681 5 766 6 365 38 758

- volailles (et lapins) 12 926 6 715 3 129 9 803 32 573

Phosphore minéral 2 807 3 968 6 263 3 072 16 110

Phosphore résorbé 5 964 6 236 2 220 2 930 17 351

- par traitement ou export de produits normés 924 1 223 340 281 2 768

- par une alimentation adaptée 5 040 5 014 1 880 2 649 14 583

Exportation du phosphore par les végétaux 26 388 22 807 29 628 22 257 101 080

- par les cultures 18 712 14 590 18 697 14 867 66 866

- par les prairies 7 676 8 217 10 931 7 390 34 214

Bilan entrées-sorties au sol 9 302 6 745 – 784 4 392 19 655

Balance azotée en kg/ha 21 18 – 2 12 12

Source : SAA 2015 semi-défi nitive, enquête bassins versants 2011, Corpen 
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Pour en savoir plus

Présentation

Le Plan de Modernisation des Bâtiments d’Éle-
vage (PMBE), le Plan Végétal pour l’Environne-
ment (PVE) et le Plan Performance Énergétique 
(PPE), relevaient du plan de développement ru-
ral hexagonal (PDRH) 2007-2013. Les derniers 
dossiers de ces plans ont été réalisés en 2014, 
dans le cadre d’un dispositif de transition avec la 
nouvelle programmation.
Dans le cadre du Programme de Développe-
ment Rural Bretagne (PDRB) 2014-2020, qui 
défi nit la stratégie d’utilisation des crédits eu-
ropéens, le Plan de Compétitivité et d’Adap-
tation des Exploitations Agricoles (PCAEA) 
est mis en place en 2015 et remplace les trois 
plans précédents. Les objectifs de ce plan sont 
de moderniser les outils de production agricole 
et d’améliorer la performance environnementale 
des exploitations.

Le PCAEA se décline en mesures appelées 
Types d’Opérations (TO). La mise en œuvre 
opérationnelle de ces mesures est pilotée par le 
conseil régional, en partenariat avec les services 
de l’État, qui restent guichet unique/service ins-
tructeur. L’ensemble des dispositifs est déployé 
par appels à projets pluriannuels. Le fi nancement 
du PCAEA est assuré par l’État, la Région, les 
départements et l’Europe. Le conseil régional est 
l’autorité de gestion pour les crédits européens, 
issus du Fonds Européen Agricole pour le Dé-
veloppement Rural (FEADER).

Un montant total de 180 millions d’euros (crédits 
FEADER et crédits nationaux) est alloué à la 
modernisation des exploitations bretonnes sur la 
période 2014-2020, alors que 83 millions d’euros 
ont été accordés pour la modernisation des ex-
ploitations sur la période 2007-2013 en Bretagne. 
De plus, l’ensemble des fi lières (herbivores et 
élevage hors-sol) sont concernées (seuls les 
herbivores étaient visés sur le programme pré-
cédent). Les jeunes agriculteurs font partie des 
bénéfi ciaires prioritaires pour ces soutiens et ont 
des aides majorées.

Les différents dispositifs relevant du PCAEA 
connaissent un grand succès avec 1 525 dos-
siers déposés pour un montant total d’aides de 
37 millions d’euros en 2015.
En 2015, 474 porteurs de projets ont reçu une 
aide pour s’équiper en matériels agroenviron-
nementaux (mesure 411a) pour une enveloppe 
globale de 5,4 millions d’euros. 

946 exploitations agricoles ont bénéfi cié d’une 
aide pour moderniser leurs bâtiments et leurs 
équipements (mesure 411b) pour un montant 
total de crédits de 29,5 millions d’euros. 62 % de 
cette enveloppe sont destinés à la modernisa-
tion des installations des exploitations laitières et 
21 % aux exploitations porcines.

Le TO 412, « Investissements agricoles pour les 
économies d’énergie ou la limitation des gaz à ef-
fet de serre », accompagne les exploitants et les 
Cuma sur des matériels et équipements dédiés 
à l’environnement ainsi que sur les économies 
d’énergie. Ainsi, un peu plus de 2 millions d’euros 
ont été consacrés à la rénovation de bâtiments, 
principalement dans les fi lières volaille et porc.
Le TO 422 ne concerne que 10 dossiers pour 
un montant de 380 milliers d’euros. Il soutient la 
transformation et la commercialisation à la ferme.

Défi nitions

Le PCAEA regroupe trois TO : 411, 412 et 422.

Le TO 411 « Soutien aux investissements d’amé-
lioration de la performance et la durabilité de l’ex-
ploitation agricole » se divise en deux dispositifs :
- 411a « Soutien aux investissements en maté-
riels agro-environnementaux ». Il favorise l’ac-
quisition de matériels par les Cuma ou les exploi-
tations dans des domaines comme la gestion de 
la fertilisation, la gestion de l’herbe ou le désher-
bage mécanique ;
- 411b « Modernisation des bâtiments et équipe-
ments associés des exploitations agricoles ». Il 
aide à la construction de bâtiments neufs ou de 
réaliser l’extension de bâtiments existants.

Les appels à projets de la Région Bretagne
http://www.bretagne.bzh/jcms/prod_313427/fr/2-modernisation-des-outils-de-production
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Soutien aux investissements matériels agroenvironnementaux en 2015 (TO 411a )

Unité : en euros Nombre de dossiers

éligibles
Montants éligibles

Aide moyenne

par dossier

Biodiversité 37 374 082 10 110

Gestion de la fertilisation 34 386 646 11 372

Désherbage mécanique 79 776 716 9 832

Gestion de l'herbe 257 3 305 728 12 863

Matériel de précision 51 450 538 8 834

Maraîchage arboriculture 16 95 071 5 942

Total 474 5 388 781 11 369

Source : Agreste, Draaf Bretagne, service régional de l’économie et des fi lières agricoles et agroalimentaires

Transformation et commercialisation à la ferme en 2015 (TO 422)   

Unité : en euros Nombre de dossiers

éligibles
Montants éligibles

Aide moyenne

par dossier

Type de projet

Transformation ou vente directe 7 261 495 37 356

Transformation et vente directe 3 119 017 39 672

Total 10 380 512 38 051

Source : Agreste, Draaf Bretagne, service régional de l’économie et des fi lières agricoles et agroalimentaires

Unité : en euros Nombre de dossiers

éligibles
Montants éligibles

Aide moyenne

par dossier

Côtes-d'Armor 285 9 216 886 32 340

Finistère 225 6 717 459 29 855

IIle-et-Vilaine 244 7 909 812 32 417

Morbihan 192 5 655 688 29 457

Bretagne 946 29 499 845 31 184

Modernisation des bâtiments et équipements associés des exploitations agricoles en 
2015 (TO 411b)

Source : Agreste, Draaf Bretagne, service régional de l’économie et des fi lières agricoles et agroalimentaires

Unité : en euros Nombre de dossiers

éligibles
Montants éligibles

Aide moyenne

par dossier

Côtes-d'Armor 30 672 356 22 412

Finistère 27 662 140 24 524

IIle-et-Vilaine 15 210 915 14 061

Morbihan 23 502 839 21 863

Bretagne 95 2 048 249 21 561

Économie d’énergie et la limitation des gaz à effet de serre des exploitations agricoles en 
2015 (TO 412)     

Source : Agreste, Draaf Bretagne, service régional de l’économie et des fi lières agricoles et agroalimentaires
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Source : Agreste, Draaf Bretagne, service régional de l’économie et des fi lières agricoles et agroalimentaires
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Présentation

Le Fonds Européen Agricole pour le Dévelop-
pement Rural (Feader) 2014-2020 est un ins-
trument de fi nancement de la Politique Agricole 
Commune (PAC), au bénéfi ce des agriculteurs et 
du développement rural appelé aussi 2nd pilier. 
Il est intégré au Programme de Développement 
Rural Breton (PDRB) dont la région est autori-
té de gestion. Une des politiques portées par ce 
fond sont les Mesures AgroEnvironnementales 
et Climatiques (MAEC) et les aides en faveur 
de l’agriculture biologique qui soutiennent les 
pratiques agricoles respectueuses de l’environ-
nement. Les demandes d’aides en faveur de 
l’agriculture biologique représentent 15 millions 
d’euros sur 5 ans en conversion ou maintien. À 
terme, cette aide permettrait d'augmenter de 2 % 
la SAU bretonne convertie à l’agriculture biolo-
gique. 
Les mesures Protection des Races Menacées de 
Disparition (PRM), Préservation des Ressources 
Végétales menacées d’érosion génétique (PRV) 
et Amélioration du potentiel pollinisateur des 
abeilles (API) sont ouvertes sur l’ensemble du 
territoire régional. Il en est de même pour les 
MAEC système et les demandes relatives à 
l’agriculture biologique tandis que les MAEC lo-
calisées ne sont ouvertes que sur des territoires 
précis : les Projets AgroEnvironnementaux et 
Climatiques (PAEC) déposés par les acteurs des 
territoires appelés opérateurs. En 2015, 25 opé-
rateurs étaient recensés couvrant 53 % du terri-
toire breton. 
En 2015, 91 % des surfaces engagées en MAEC 
le sont dans une mesure système. Le nouveau 
maintien de la mesure polyculture-élevage à do-
minante élevage (SPM1) concentre à lui seul la 
moitié des surfaces engagées en MAEC, repré-
sentant un fi nancement de plus de 40 millions 
d’euros sur cinq ans. L’objectif est d'accroître 
l’autonomie alimentaire de l’exploitation en va-
lorisant au mieux la production d'herbe, notam-
ment par un pâturage tournant au printemps, et 
en développant des nouvelles cultures. Ainsi, les 
prairies sont les types de cultures présentant le 
plus d’engagements en Bretagne (12 % des prai-

ries temporaires et permanentes sont engagées 
dans une MAEC en 2015). 
Peu stabilisées au moment des déclarations 
PAC, les mesures localisées n’ont été deman-
dées que par 278 exploitations en Bretagne re-
présentant 4 607 hectares. La moitié des aides 
localisées est demandée sur des prairies tem-
poraires. Le Parc naturel d’Armorique à lui seul 
compte 28 % de ces mesures localisées sur l’en-
jeu biodiversité.

Défi nitions

Opérateur agro-environnemental : porteur du 
projet agroenvironemental sélectionné par appel 
à projet.

Projets AgroEnvironnementaux et Clima-
tiques (PAEC) : les mesures agro-environne-
mentales et climatiques sont mises en œuvre 
dans le cadre de projets agro-environnemen-
taux et climatiques situés principalement au 
sein des zones d'actions prioritaires.

MAEC système : mesures portant sur des sys-
tèmes d'exploitation qui appréhendent le fonction-
nement de l'exploitation agricole dans sa globa-
lité. Elles permettent de considérer l'exploitation 
agricole comme un système, ce qui implique 
d'intégrer simultanément ses dimensions biolo-
giques, agronomiques, physiques et socio-éco-
nomiques afi n de répondre aux multiples enjeux 
auxquels elle fait face. Ces mesures concernent 
trois types de systèmes d'exploitation :
- les Systèmes Herbagers et/ou Pastoraux 
(SHP)  ;
- les Systèmes de Polyculture-Élevage, her-
bivores ou monogastriques (SPE) ;
- les Systèmes de Grandes Cultures (SGC).
MAEC localisée : les mesures portant sur des 
enjeux localisés sont mises en œuvre dans le but 
de répondre à un ou plusieurs enjeux environne-
mentaux limités à des parcelles situées dans des 
zones précises. Il s'agit en particulier des enjeux 
de préservation : des zones humides, de la bio-
diversité, de la qualité de l'eau, des sols ou des 
paysages.

Pour en savoir plus

Site de la Draaf Bretagne
http://www.draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/Eau-et-environnement

Site de l’Europe en Bretagne
http://europe.bzh/jcms/preprod_234404/fr/feader
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Les MAEC systèmes en 2015

* MAE système 1 : SPE1/SPM1 : 12 % de maïs/ha SFP et 70 % d'herbe dans la SAU, ** MAE système 2 : SPE2/SPM2 : 18 % maïs/ha SFP et 65 % d'herbe dans la 
SAU, *** MAE système 3 : SPE3/SPM3 : 28 % de maïs/ha SFP et 55 % d'herbe dans la SAU
Source : Isis, campagne PAC 2015 (instruction en cours), conseil régional de Bretagne
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Surfaces associées à une MAEC ou à une aide pour l'agriculture bio en 2015

Mesures agroenvironnementales et climatiques et aides pour l'agriculture bio en 2015

Unités : surfaces en ha, montant en milliers d'euros Total MAEC* dont MAEC 
systéme**

dont MAEC 
localisées

Total CAB/
MAB*** Total

Côtes-d’Armor
Nombre de contrats 560 419 80 297 857
Surfaces 23 728 22 608 1 120 7 711 31 439
Montant sur 5 ans 20 876 19 642 705 3 345 24 221

Finistère
Nombre de contrats 538 389 83 299 837
Surfaces 22 277 20 501 1 776 6 994 29 271
Montant sur 5 ans 20 045 17 476 1 671 2 990 23 035

Ille-et-Vilaine
Nombre de contrats 533 446 40 246 779
Surfaces 24 573 23 692 881 10 027 34 600
Montant sur 5 ans 21 325 20 285 461 4 617 25 942

Morbihan
Nombre de contrats 538 417 75 273 811
Surfaces 23 252 22 422 830 8 066 31 318
Montant sur 5 ans 21 053 19 521 835 4 582 25 635

Bretagne
Nombre de contrats 2 169 1 671 278 1 115 3 284
Surfaces 93 830 89 223 4 607 32 798 126 628
Montant sur 5 ans 83 299 76 924 3 672 15 534 98 833

* Total MAEC : MAEC système, MAEC localisées, API, PRM, ** Dont MAEC système : SPE1, SPM1, SPE2, SPM2, SPE3, SPM3, SPE9, SHP02 Herbus
*** CAB : Conversion en Agriculture Biologique, MAB : Maintien en Agriculture Biologique
Source : Isis, campagne PAC 2015 (instruction en cours), conseil régional de Bretagne

Unités : surfaces en ha, montant en milliers d'euros MAEC système 1* MAEC système 2** MAEC système 3***
Total MAEC 

système

Côtes-d’Armor
Nombre de contrats 249 130 37 419
Surfaces 11 773 7 998 2 558 22 608
Montant sur 5 ans 10 821 6 957 1 669 19 642

Finistère
Nombre de contrats 253 105 30 389
Surfaces 11 659 6 378 2 400 20 501
Montant sur 5 ans 10 572 5 427 1 432 17 476

Ille-et-Vilaine
Nombre de contrats 294 115 31 446
Surfaces 13 668 6 642 2 169 23 692
Montant sur 5 ans 12 760 5 761 1 379 20 285

Morbihan
Nombre de contrats 306 72 37 417
Surfaces 15 807 4 126 2 368 22 422
Montant sur 5 ans 14 475 3 486 1 474 19 521

Bretagne
Nombre de contrats 1 102 422 135 1 671
Surfaces 52 907 25 144 9 495 89 223
Montant sur 5 ans 48 630 21 632 5 953 76 924

* CAB : Conversion en Agriculture Biologique, MAB : Maintien en Agriculture Biologique
Source : Isis, campagne PAC 2015 (instruction en cours), conseil régional de Bretagne

Opérateurs PAEC en 2015  (25)

Surfaces associées à une demande d'aide

Agriculture biologique (CAB ou MAB)

MAEC


